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       Compte-Rendu
                le 1er octobre 2004
Groupe d’Etude Encadrement du 30 Septembre 2004.

3 Sujets étaient portés à l’ordre du jour :

- Métier d’expert.

- Répartition des emplois.

- Classement des structures.

I- LA CREATION DES EXPERTS
experts : se rapporter aussi à la déclaration préliminaire du SNUI (annexe 1)
100 emplois 901 ont été mis en réserve pour les postes d’experts dans un premier temps. Le  nombre total d’experts après montée en charge devrait être d’environ 400.

Suite aux discussions la DG a retenu :

· La nécessité d’une première tranche en 2005.
· Une implantation géographique tant au niveau local que national.

· Une définition précise des besoins.

· L’abandon de la lettre de motivation pour le candidat remplacée par un CV.

· Une présélection par le jury national (mais en fonction du nombre de candidats).

· Une interrogation sur l’extension de compétence et le passage à la 1ère classe.

La DG s’accroche, bien que nous ayons exprimé une forte opposition à la possibilité de refus du directeur entrant dans le cadre des mutations.
Pour le SNUI, l’expert doit répondre à un besoin très collectif et pas uniquement dans sa direction territoriale d’affectation, et ce pour faire la différence avec les actuels chargés de missions, ou les IP déjà experts, pour avoir une gestion sur une carrière qui pourra durer 20 ans au même endroit.

II- LA REPARTITION DES EMPLOIS 
→ Pour les IP : le SNUI a rappelé que la règle des 50 % d’emplois vacants offerts aux IP s’appliquait aux recettes élargies (966 et +) et aux CDI recettes (966 et +).

· Le SNUI a demandé une marge de gestion pour régler quelques cas sociaux en CAP (accepté par la DGI).
· Les critères de répartition des emplois prendraient en compte le nombre d’entreprises. Ce qui ne nous semble pas le plus essentiel.
· Compte tenu de la diminution du nombre de structures CDI, le nombre d’IP encadrant des CDI est ramené à 164. Une mesure spécifique pour Paris sera mise en œuvre.

      Pour les CDI à IP,  c’est la DG qui attribuera ces postes.

→ I Dep. (1 et 2) et IP sur des CDI :

UN SUJET DE FOND :
Pour le SNUI, la DG par une approche idéologique (liée à l’arrivée de la LOLF) met en œuvre une nouvelle définition de l’attribution des emplois en déconnectant les emplois des structures et en attribuant une enveloppe aux DSF.

La discussion a été longue et vive sur ce sujet et en particulier sur l’attribution d’ ID 901.

Pour le SNUI le nombre d’emplois à attribuer aux Directions doit tenir compte précisément du nombre de structures 901 à encadrer (pour les 11 recettes élargies, les 70 recettes, les 175 CDI mais aussi pour les CDIF, les BCR).

Pour nous il n’y a pas possibilité de marge de manœuvre pour les Directeurs sur ce type d’emploi de chef de service.
Pour le SNUI, cette nouvelle approche comporte de très nombreux dangers évidents. Les critères retenus par la DG sont les suivants :

A - Besoin d’encadrement

Critère retenu pour 60 % emplois de la DSF hors brigades, services de Direction et CH.
Critère retenu pour 20 % nombre de CDI + recettes + CDIF de plus de 20 emplois.

B - enjeux
Critère retenu pour 20 % nombre d’entreprises corrigé de la richesse du tissu.
Attributions des Adjoints :
Actuellement au TGE il existe 430 postes 901 d’adjoints.

Suite au reclassement il y aura au total 1031 structures 966 (ou +). Ce qui se traduit par une impossibilité de mettre des adjoints partout et pour la DG le souci de transférer les difficultés d’arbitrage au niveau local en baptisant cela marge de manœuvre des Directeurs !

La discussion a été longue et tendue, les OS demandant une nomination nationale des adjoints.
Emplois surindiciés : 

Suite au préclassement  effectué par la DGI, le nombre de postes surindiciés Paris-Ile-de-France fait ressortir un nombre de postes inférieur à l’existant - c’est en province que ces postes devraient exister. L’application de la règle ancienne de 50% des postes surindiciés, se traduit au contraire par une augmentation du nombre, alors même que la réalité du pré-classement les donne en Province. Dans un souci d’équité, à la demande des OS, la DGI a décidé de figer le nombre de postes surindiciés dans la RIF au nombre précédent.

III-CLASSEMENT DES STRUCTURES
Préclassement : se rapporter aussi à la déclaration préliminaire du SNUI (annexe 2).
Position de la DG :

La DG a préféré retenir un préclassement unique. Elle est passée de 49 critères à 14 justifications présentées par M. MAREINE :
· Les critères moins nombreux laissent une marge pour le local.

· Suppression de critères redondants.
· Il y a une plus grande stabilité quand il existe moins de critères et cela permet de tenir compte des évolutions de structures.

Autres constats de la DG :
Les critères retenus pour le préclassement permettent un équilibrage entre les divers types de structures.
Dans le cadre de la réforme des structures, le réseau comptable voit ses tâches et missions augmenter ce qui explique les résultats obtenus dans le préclassement qui donne en projet :

	
	INDICE 1040
	INDICE 1015
	966
	901

	Recettes élargies
	68
	127        
	270
	11

	CDI - Recette
	1
	5
	132
	70

	CDI
	0
	0
	428
	175


Ce qui donne :

Pour les recettes : 465 (966 et +)

Pour les CDI : 428 (966 pas de surindicié)

Pour les CDI-Recettes : 138 (966 et +)

La discussion a porté sur :

· Les critères à retenir.

· Les marges de manœuvres locales.

· Le suivi institutionnel des classements.

►Critères :
Pour le SNUI comme précisé dans sa déclaration préliminaire les pôles de compétences ne sont pas pris suffisamment en compte et il manque les critères sur la mobilité et le nombre d’agents à encadrer.
La DG  s’engage à faire une nouvelle simulation en prenant en compte la mobilité (à hauteur de 5%) mais en ne voulant pas bouleverser les grands équilibres.
Suite aux questions posées par le SNUI sur le reclassement des CDIF, la DGI a précisé que les expériences en cours, quelle que soit leur nature conduisaient à la disparition des CDIF en tant que tels.

►Marges de manœuvres locales :
Pour le SNUI, la remise en cause du préclassement national ne peut être qu’exceptionnelle. La DG continue d’affirmer qu’elle doit exister fortement.

Dans la mesure où, suite au reclassement, le nombre de structures 966 est important, cela se traduira par une marge de manœuvre réduite, et il ne sera pas possible de transformer une 901 en 966.

►Suivi institutionnel du préclassement :
Le SNUI a demandé une réunion sur les nouvelles simulations. Il a également demandé que l’implantation des structures soit actée en CTPC.

►Rappel des positions du SNUI :
Au niveau du classement des postes, le SNUI a rappelé son attachement à l’égalité de traitement entre l’assiette et le recouvrement. Les textes ne permettent pas aujourd’hui de surindicier des CDI purs.
Le nombre élevé de structures reclassées 966 (et plus) résulte certes des 140 possibilités supplémentaires, mais aussi de la suppression par concentration des structures existantes. Pour le SNUI, les concentrations de 2 structures de même type ne sont pas justifiées par la notion d’interlocuteur unique, mais ont pour but de gérer les suppressions d’emplois.

Pour le SNUI c’est le préclassement national qui doit être l’élément de référence incontournable.

Enfin le SNUI est intervenu pour défendre les ID dans les CSI qui mériteraient également le 966. La réponse négative de Monsieur FENET était fondée sur l’existence d’IP qui couvraient les ID dans les CSI. Dans le droit fil des restructurations, concentrations, le nombre de plateaux d’assistance n’est pas assuré d’un avenir certain.

Les groupes d’études à venir porteront :
Sur les règles de gestion (lundi 4 octobre et 19 octobre), les zonages, et la mise en musique du reclassement.

Comme le SNUI l’a rappelé à M. FENET, les décisions du DG du 6 juillet ne peuvent absolument pas être analysées comme résultant d’un accord de la part des syndicats.

Nous restons fermement opposés à toutes les déréglementations, à toutes les modulations de primes. Dans chaque groupe de travail, nous continuerons de défendre avec pugnacité nos positions.

